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Revue Études internationales, volume XXXVIII, no 2, juin 2007

Le pouvoir des plus faibles
L’ANASE et le projet de coopération

régionale en Asie de l’Est

Jean Michel MONTSION et Richard STUBBS*

RÉSUMÉ : Les projets de coopération régionale sont généralement menés par des puis-
sances régionales, exception faite de l’ANASE qui, à l’inverse, se situe devant le Japon et la
République populaire de Chine comme promoteur actuel du régionalisme. Inspirées de
l’expérience européenne, les principales théories sur la coopération régionale sont d’une
utilité limitée pour comprendre le succès des États faibles de l’ANASE. Une perspective
institutionnaliste fondée sur une ontologie constructiviste sera privilégiée afin de démon-
trer que le rôle central de l’ANASE dans les initiatives régionales en Asie de l’Est est main-
tenu en raison de perceptions spécifiques de ses États membres. Ces derniers associent
leur propre succès économique à l’expansion des normes et pratiques de l’ANASE, notam-
ment par crainte d’être subordonnés politiquement et économiquement aux intérêts des
puissances régionales.

ABSTRACT : In each of the world’s major regional groupings the regionalism project
has been promoted and shaped by the area’s major powers. However, in East Asia, the
ASEAN members, rather than Japan or the People’s Republic of China, have been at the
heart of attempts to advance the cause of regionalism. Theories of European integration
are of limited help in exploring why the relatively weak members of the East Asian
region have been so successful in steering the regionalism project. By fusing an
institutionalist approach embedded in a constructivist ontology, the argument is that
ASEAN’s central role in regional initiatives comes from the association by member states
of their national economic success with the expansion of their collective norms and
practices in East Asia. Moreover, the member states’ will comes from a fear of political
and economic subordination to the region’s major powers.

Lors d’une conférence organisée par l’Université Harvard en 2006, le se-
crétaire général de l’Association des Nations du Sud-Est asiatique (ANASE),
M. Ong Keng Yong, comparait l’association régionale au personnage fictif de
Frodon, protagoniste du Seigneur des anneaux de J.R.R. Tolkien. Tout comme
les elfes, magiciens et hommes qui s’en remettent temporairement à de chétifs
hobbits pour assurer leur destin collectif, les puissances régionales semblent
suivre pour l’instant la direction donnée par l’ANASE, dont les États membres
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science politique de l’Université McMaster, Hamilton, Canada.
Cet article fut présenté à l’atelier « Comparative Regional Integration. Towards a Research
Agenda », European Consortium for Political Research, Nicosie, Chypre, 25-30 avril 2006. Les
auteurs désirent remercier les participants de cet atelier, deux lecteurs anonymes de la revue
Études internationales ainsi que René Audet pour leurs commentaires et suggestions.
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peu puissants au niveau international détiennent un rôle clé au sein des initia-
tives régionales1.

Définie de manière à inclure l’Asie du Sud-Est et l’Asie du Nord-Est,
l’Asie de l’Est présente donc des problèmes inédits pour ceux qui s’intéressent
à la question du régionalisme. En effet, la grande majorité des projets de coo-
pération régionale à travers le globe sont menés par des puissances régionales.
En Europe occidentale, la Communauté économique européenne (CEE) et
l’Union européenne sont des projets d’intégration régionale qui ont été pro-
mus par l’Allemagne et la France. En Amérique du Nord, les États-Unis
d’Amérique, puissance régionale incontestée, ont mis de l’avant l’Accord de
libre-échange nord-américain (ALENA). En Amérique latine, les deux puissan-
ces économiques, l’Argentine et le Brésil, ont initié MERCOSUR. Or, les puissan-
ces régionales de l’Asie de l’Est, soit le Japon et la République populaire de
Chine (RPC), ne semblent pas à l’heure actuelle mener le projet de coopération
régionale. Aucun des membres de l’ANASE, soit le Brunei, le Cambodge, l’Indo-
nésie, le Laos, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, Singapour, la
Thaïlande ou le Vietnam, ne peut être considéré comme une grande puissance
militaire ou économique. Néanmoins, l’ANASE maintient son rôle cardinal dans
toutes les initiatives cherchant à approfondir, modifier, intensifier ou diversi-
fier le cadre de la coopération régionale en Asie de l’Est.

L’ANASE maintient ce rôle capital de trois façons spécifiques. Première-
ment, elle a mis de l’avant bon nombre d’initiatives régionales, créant ainsi
plusieurs autres institutions régionales clés. Elle a par exemple créé le Forum
régional de l’ANASE (FRA) en 1994. Le FRA est un forum multilatéral traitant des
questions de sécurité régionale et rassemblant tous les États membres de l’ANASE

ainsi que les grandes puissances régionales. De plus, depuis 1996, l’ANASE tra-
vaille à préparer la délégation asiatique pour les réunions Asie/Europe (ASEM),
cultivant ainsi la convergence asiatique face à la contrepartie européenne, et se
donnant du même coup un ancrage au sein des discussions informelles entre
États d’Asie de l’Est. La contribution institutionnelle la plus significative de
l’ANASE au projet de coopération régionale en Asie de l’Est reste toutefois la
création de l’ANASE plus trois (APT). Cette jeune organisation, qui possède déjà
plusieurs caractéristiques d’une organisation clé en Asie de l’Est, inclut les
10 pays membres de l’ANASE ainsi que les trois pays industrialisés de l’Asie du
Nord-Est, soit le Japon, la RPC et la Corée du Sud. Lancée lors du sommet de
Kuala Lumpur en 1997, l’APT a comme objectif d’assurer la coopération régio-
nale dans les domaines économique, sécuritaire et culturel ainsi qu’en matière
de développement. De plus, mentionnons que l’ANASE a signé un accord de
libre-échange avec la RPC, un partenariat économique détaillé avec le Japon et
une déclaration commune de coopération économique avec l’Inde. En ce sens,
l’association se maintient au centre des préoccupations de la région entière

1. Ong Keng YONG, « Cérémonie d’ouverture », Harvard Project for Asian and International Relations
(HPAIR), Singapour, 18-21 août 2006.
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tout en demeurant, de manière institutionnelle, en amont des initiatives poli-
tiques et des développements économiques.

Deuxièmement, le rôle de l’ANASE est décisif dans l’élaboration des priori-
tés régionales. Notons par exemple que les rencontres annuelles de la FRA et de
l’APT se déroulent dans l’un ou l’autre des pays membres de l’ANASE, ce qui leur
permet d’influencer l’ordre du jour de manière significative. Après consulta-
tion des autres membres de l’ANASE, l’hôte prescrit et proscrit à la fois les enjeux
et les sujets à aborder lors des rencontres officielles, il participe activement à
l’élaboration du communiqué final et contribue à l’appréciation des accom-
plissements et de la direction commune choisie. Dès lors, l’influence des États
membres de l’ANASE sur l’élaboration des priorités et de la direction d’ensemble
de ces institutions régionales est considérable.

Troisièmement, l’ANASE a développé un cadre normatif guidant la con-
duite des relations interétatiques dans la région. Les principales caractéristi-
ques de ce code de conduite se retrouvent dans le traité d’Amitié et de coopé-
ration (TAC) signé lors du premier sommet de l’ANASE à Bali en 1976, lequel est
fondé sur les principes de règlement pacifique des différends et la non-
intervention dans les affaires domestiques des autres États membres. Les prin-
cipes du TAC ont encadré le développement de la manière ANASE (ASEAN way), une
façon distincte de faire les choses caractérisée par une organisation minimale
ainsi que des relations informelles et inclusives fondées sur le consensus2. Or,
la manière ANASE est graduellement devenue capitale dans la conduite des rela-
tions interétatiques en Asie de l’Est, ses principes ayant été adoptés de facto par
les États qui cherchent à approfondir leurs relations avec les États membres de
l’ANASE. La Corée du Sud, l’Inde, le Japon et la RPC les ont formellement adoptés
en 2003, tandis que l’Australie et la Nouvelle-Zélande les ont approuvés en
2005.

Notons néanmoins que notre intérêt pour le rôle de l’ANASE en Asie de
l’Est ne contredit d’aucune manière l’importance et l’indépendance des inté-
rêts des deux puissances régionales que sont le Japon et la RPC, chacune d’elle
initiant des projets d’envergure régionale correspondant à leurs propres inté-
rêts. D’une part, le Japon est à l’origine de plusieurs projets en matière finan-
cière, par exemple l’Initiative de Chiang Mai qui encadre un ensemble d’échanges
bilatéraux de devises visant à protéger la région d’attaques monétaires étrangè-
res. D’autre part, la RPC a initié l’élaboration d’accords bilatéraux de libre-
échange avec différents pays de la région. L’accord de libre-échange entre la RPC

et l’ANASE fut le premier partenariat de ce genre, entraînant la signature d’en-
tentes similaires entre l’ANASE et le Japon ainsi qu’entre l’ANASE et l’Inde. En ce
sens, le Japon et la RPC jouent tous les deux un rôle significatif dans le dévelop-
pement de la coopération régionale et économique en Asie de l’Est. Il semble

2. Amitav ACHARYA, Constructing a Security Community in Southeast Asia. ASEAN and the Problem of
Regional Order, London, Routledge, 2001, p. 63.
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de surcroît que leurs projets d’envergure régionale demeurent pour l’instant
compatibles avec la direction donnée par l’ANASE.

Afin de mieux saisir la signification des développements institutionnels
et normatifs de l’ANASE sur la scène régionale, notamment pour la conduite des
relations interétatiques régionales par les puissances régionales, on peut se
demander pourquoi les États membres de l’ANASE sentent la nécessité de se
maintenir au centre des initiatives de coopération régionale en Asie de l’Est. À
l’aide d’une perspective institutionnaliste fondée sur une ontologie constructi-
viste, nous soutiendrons que les États membres de l’ANASE associent étroitement
leur succès économique à la promotion des normes et pratiques communes
que représente l’ANASE, notamment par crainte de subordination politique et
économique envers les puissances régionales3. Autrement dit, les nombreuses
activités institutionnelles de l’ANASE en Asie de l’Est se fondent principalement
sur une volonté d’indépendance politique et économique des États membres et
plus particulièrement sur la crainte d’être dominés sur la scène régionale par le
Japon et la RPC. Après avoir exploré les principales théories de coopération
régionale déduites du modèle européen, nous présenterons donc un cadre
conceptuel combinant l’approche institutionnaliste avec une perspective cons-
tructiviste afin de minimiser les présuppositions théoriques étrangères à la
situation régionale de l’Asie de l’Est. L’approche privilégiée offre une malléabi-
lité théorique permettant de présenter l’ANASE comme une structure normative
dont les actions traduisent les perceptions des coalitions politiques à la tête des
États membres. Les actions de l’ANASE traduisent également l’évolution de ces
perceptions, notamment quant à la définition des intérêts des États membres et
à la nécessité perçue de demeurer au cœur des initiatives de coopération régio-
nale en Asie de l’Est.

I –I –I –I –I – Les théories de coopération et d’intégration régionaleLes théories de coopération et d’intégration régionaleLes théories de coopération et d’intégration régionaleLes théories de coopération et d’intégration régionaleLes théories de coopération et d’intégration régionale

Les approches théoriques inspirées de l’expérience européenne présen-
tent des limites significatives lorsqu’on tente de les appliquer au projet de coo-
pération régionale d’Asie de l’Est. Ces limites sont importantes, d’une part, au
sein des approches plus traditionnelles d’intégration régionale telles que le
supranationalisme, incluant le fédéralisme et le néofonctionnalisme, et

3. Nous devons nous en remettre aux recommandations de Colin Hay dans l’élaboration d’une
problématique de recherche et d’une hypothèse suivant les principes de base d’une approche
institutionnaliste fondée sur une ontologie constructiviste ; Colin HAY, « Constructivist
Institutionalism… Or, why Ideas into Interests don’t Go », American Political Science Association
(APSA), Philadelphia, 30 août-2 septembre 2006, pp. 23-24.
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l’approche intergouvernementale4, mais aussi d’autre part, dans des approches
contemporaines qui tentent d’être plus inclusives, comme les multiples niveaux
de gouvernance et le nouveau régionalisme5. Parmi les approches inspirées par
l’expérience européenne, l’institutionnalisme fondé sur une ontologie cons-
tructiviste apparaît la meilleure pour comprendre le rôle de l’ANASE en Asie de
l’Est. Bien qu’à contre-courant de plusieurs études réfutant l’applicabilité
d’une approche théorique fondée sur l’expérience européenne à l’Asie de
l’Est, l’approche privilégiée offre une flexibilité théorique et une grande capa-
cité d’adaptation6. Ainsi, elle permet le développement de problématiques de
recherche directement liées aux réalités sociales caractéristiques de la région
étudiée, en ne transférant que minimalement les préconceptions spécifiques
au cas européen7. Dans le cas de l’ANASE, cette approche permet donc de poser
une question de recherche fondée sur l’expérience et la perception propres
aux États membres de l’ANASE quant au rôle de l’association dans la région.

A — Les principales approches théoriques

Les théories de coopération régionale plus traditionnelles sont d’une uti-
lité faible dans le cas de l’Asie de l’Est, car elles sont conceptuellement beau-
coup trop près des spécificités européennes. Par exemple, les supranationalis-
mes fédéraliste et néofonctionnaliste apportent un angle théorique présuppo-
sant un degré élevé d’intégration politique et économique. Ainsi, ils s’appli-
quent difficilement au cas de l’Asie de l’Est qui ne se dirige d’aucune manière

4. En ce qui a trait au fédéralisme, se référer à M. BURGESS, Federalism and the European Union. The
Building of Europe 1950-2000, London, Routledge, 2000. Pour le néofonctionnalisme, voir Ernst
B. HAAS, The Uniting of Europe. Political, Social and Economic Forces 1950-57, 2e éd., Stanford,
Stanford University Press, 1968 ; Ben ROSAMOND, « The Uniting of Europe and the Foundation
of EU Studies. Revisiting the Neofunctionalsim of Ernst B. Haas », Journal of European Public
Policy, vol. 12, nº 2, avril 2005, pp. 237-254. L’approche intergouvernementale est présentée
dans Stanley HOFFMANN, The European Sisyphus. Essays on Europe 1964-1994, Boulder, Westview,
1995 ; Andrew MORAVCSIK, The Choice for Europe. Social Purpose and State Power from Messina to
Maastricht, Ithaca, Cornell University Press, 1998.

5. Liesbet HOOGHE et Gary MARKS, Multi-Level Governance and European Integration, Lanham,
Rowman and Littlefield, 2001 ; Alex WARLEIGH, « In Defence of Intra-Disciplinarity. ‘European
Studies’, the ‘New Regionalism’, and the Issues of Democratisation », Cambridge Journal of Inter-
national Affairs, vol. 17, nº 2, juillet 2004, pp. 301-318.

6. Le transfert des approches théoriques fondées sur le cas européen à d’autres expériences régio-
nales, notamment à celle de l’Asie de l’Est, est remis en question par William WALLACE,
« Regionalism in Europe. Model or Exception ? », dans Louise FAWCETT et Andrew HURRELL

(dir.), Regionalism in World Politics. Regional Organization and International Order, Oxford, Oxford
University Press, 1995, pp. 201-227 ; Shaun BRESLIN, Richard HIGGOTT et Ben ROSAMOND,
« Regions in Comparative Perspective », dans Shaun BRESLIN, Christopher W. HUGUES, Nicola
PHILLIPS et Ben ROSAMOND (dir.), New Regionalisms in the Global Political Economy. Theories and
Cases, London, Routledge, 2002, pp. 1-19.

7. Voir Simon J. BULMER, « New Institutionalism and the Governance of the Single European Mar-
ket », Journal of European Public Policy, vol. 5, nº 3, septembre 1998, pp. 365-386 ; Jeffrey T.
CHECKEL, « International Institutions and Socialization in Europe. Introduction and Frame-
work », International Organization, vol. 59, nº 4, octobre 2005, pp. 801-826.
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vers ce type de projet cohésif d’intégration. En effet, l’approche fédéraliste
n’apporte pas de contribution significative aux analyses du régionalisme en
Asie de l’Est, car elle se concentre sur le partage des pouvoirs entre un organe
central et des unités constituantes au sein d’un cadre constitutionnel formel.
Le projet de coopération régionale en Asie de l’Est ne possède aucune consti-
tution fédérale et aucune institution fédérale centrale, au même titre que la
Cour européenne de justice ou la Commission européenne. Il est plutôt
caractérisé par une méfiance à l’égard du modèle européen d’intégration régio-
nale et une volonté des États membres de décentraliser le travail administratif
de l’ANASE au sein de leurs ministères, minimisant ainsi le rôle et les responsa-
bilités du secrétariat à Jakarta.

D’autre part, l’approche néofonctionnaliste examine de quelle manière
les effets d’entraînement d’une forme spécifique de coopération contribuent à
l’édification de mesures de coopération régionale. Dans cette optique, la coo-
pération régionale se développe en vertu d’une réaction en chaîne, provenant
des interactions politiques routinières, quotidiennes et généralement techni-
ques qui débordent dans d’autres domaines d’activité. Dans le cas de l’Union
européenne, cette réaction en chaîne s’observe par exemple dans la socialisa-
tion des hauts fonctionnaires et le nombre élevé d’interactions interministé-
rielles routinières. Or, la volonté de coopération économique en Asie de l’Est
ne semble pas entraîner une coopération régionale dans d’autres domaines
d’activité. Notons néanmoins que l’Initiative de Chiang Mai peut être considé-
rée comme une source d’effets d’entraînement. Cet accord de principe met en
place un réseau d’échanges bilatéraux de devises en cas d’attaque monétaire
étrangère. À travers ce réseau, les membres de l’ANASE ont accès à deux trillions
de dollars américains, entreposés dans les réserves des banques centrales de la
région. L’efficacité d’un tel réseau nécessite un système de surveillance finan-
cière plus rigoureux et plus formel, à travers lequel un certain effet d’entraîne-
ment doit nécessairement prendre forme. Dès lors, l’approche néofonc-
tionnaliste peut permettre d’appréhender certains développements régionaux
futurs en Asie de l’Est, notamment en termes monétaire et financier, tout en
demeurant toutefois d’une utilité limitée, car elle ne peut expliquer le rôle
central de l’ANASE sans la présence d’effets d’entraînement plus significatifs et
plus nombreux.

L’approche intergouvernementale constitue la seconde approche tradi-
tionnelle du régionalisme inspirée de l’expérience européenne. Provenant des
théories plus conventionnelles en relations internationales, cette approche
porte une attention particulière aux relations interétatiques dans la tenue et la
consolidation d’un projet de coopération régionale. Elle examine par exemple
de quelle manière les divers États délèguent, temporairement ou non, certains
pouvoirs à une instance régionale. Or, face au rôle de l’ANASE en Asie de l’Est,
cette approche présente des lacunes considérables, car elle présuppose que les
États les plus puissants sur la scène régionale exercent le plus d’influence sur
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la formation des compromis régionaux et des positions communes8. En effet,
les États membres de cette association ne possèdent pas de pouvoir au sens tra-
ditionnel des théories réalistes, ni ne détiennent les ressources matérielles
nécessaires pour forcer d’autres États à agir selon leur volonté.

Néanmoins, quelques approches théoriques contemporaines ont été dé-
veloppées à partir de l’expérience européenne en réponse aux limites de ces
approches plus traditionnelles. Bien qu’elle demeure circonscrite au cas euro-
péen, l’élaboration des multiples niveaux de gouvernance porte son attention sur
l’ensemble des processus et niveaux décisionnels nécessaires au fonctionne-
ment des projets de coopération régionale9. Les processus et niveaux décision-
nels en Asie de l’Est sont incomparables avec ceux de l’Union européenne,
mais l’approche des multiples niveaux de gouvernance reste utile dans l’opti-
que où elle n’exclut pas de manière systématique la participation d’agences
non gouvernementales et autres acteurs non étatiques dans le développement
d’un cadre de coopération régionale.

Le rôle des acteurs non étatiques est également examiné par les cher-
cheurs de l’Institut mondial pour la recherche sur l’économie du développe-
ment associés au projet de régionalisme (UNU/WIDER) ainsi que par ceux intéres-
sés par les questions de coopération régionale extra-européenne. Adeptes du
nouveau régionalisme, ces chercheurs mettent l’accent sur la nature multidi-
mensionnelle des processus de coopération régionale10. Le nouveau régiona-
lisme s’intéresse aux dimensions politique, économique, sécuritaire, culturelle
et sociale des interactions régionales observées. Il examine toutes les interac-
tions d’acteurs participant à des mouvements transfrontaliers et contribuant à
la promotion à la fois d’une conscience régionale et de liens en faveur de la
coopération régionale. Le nouveau régionalisme s’est développé d’après des
études de cas spécifiques à l’Amérique latine et à l’Afrique, et il présuppose
donc des États institutionnellement plus faibles, ce qui donne automatique-
ment aux acteurs non étatiques un rôle de premier plan au sein dudit projet
régional. Or, la guerre froide a contribué au développement d’appareils étati-
ques institutionnellement forts en Asie de l’Est, en raison de préoccupations
sécuritaires importantes. Cette configuration historique a influencé la con-
duite des initiatives régionales, demeurant principalement aux mains des

  8. Andrew MORAVCSIK, The Choice for Europe. Social Purpose and State Power from Messina to Maas-
tricht, op. cit.

  9. Liesbet HOOGHE et Gary MARKS, Multi-Level Governance and European Integration, op. cit.
10. Björn HETTNE, András INOTAI et Osvaldo SUNKEL (dir.), Globalism and the New Regionalism, Lon-

don, Macmillan, 1999 ; idem, Comparing Regionalisms. Implications for Global Development,
Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2001 ; Fredrik SÖDERBAUM, « The International Political Eco-
nomy of Regionalism », dans Nicola PHILLIPS (dir.), Globalizing International Political Economy,
Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2005 ; Morten BØÅS, Marianne H. MARCHAND et Timothy M.
SHAW, « The Political Economy of Regions and Regionalism. An Introduction to Our Critical,
Revisionist Inquiries », dans Morten BØÅS, Marianne H. MARCHAND et Timothy M. SHAW (dir.),
The Political Economy of Regions and Regionalism, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2005, pp. 1-
12.
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États, et au sein desquelles les acteurs non étatiques n’offrent pas, jusqu’à pré-
sent, une contribution significative et indépendante11.

B — Une perspective institutionnaliste et constructiviste :
structures intersubjectives et institutions sociales

Bien que certaines composantes des approches néofonctionnalistes et du
nouveau régionalisme s’appliquent au projet de coopération régionale en Asie
de l’Est, plusieurs caractéristiques uniques au développement de cette région
limitent l’application d’hypothèses développées à même les autres contextes
régionaux12. Nous proposons donc l’utilisation d’une approche institutionna-
liste fondée sur une ontologie constructiviste. Une telle approche offre la flexi-
bilité théorique nécessaire pour adapter le cadre conceptuel aux caractéristi-
ques contextuelles observées, sans nécessairement tomber dans une analyse
trop spécifique et non généralisable13. Elle permet en effet de porter une atten-
tion particulière à l’aspect matériel du pouvoir dans les contextes européen et
nord-américain, et d’abandonner une telle présomption une fois appliquée à
l’Asie de l’Est. En invitant à mettre l’accent sur les phénomènes, caractéristi-
ques et processus déjà en place, notamment en examinant le rôle de l’ANASE,
cette approche théorique propose un dialogue étroit entre la situation empiri-
que et l’élaboration du cadre théorique. Elle devient un outil heuristique qui
requiert le développement d’une problématique de recherche examinant la si-
gnification même de l’ANASE pour les acteurs de ladite région, notamment pour
ses États membres14.

Une perspective institutionnaliste fondée sur une ontologie constructi-
viste possède deux composantes essentielles. Tout d’abord, elle prête une
attention particulière aux structures idéelles influençant la formation des inté-
rêts et de l’identité des agents, définis principalement comme États. Les inté-
rêts et l’identité des États ne sont pas déterminés a priori, ils sont plutôt le résul-
tat des interactions interétatiques et des significations intersubjectives qui s’y
créent15. Il se peut qu’une structure intersubjective se fonde sur une compré-
hension plus rationaliste des interactions interétatiques, comme dans le cas

11. Morten BØÅS, Marianne H. MARCHAND et Timothy M. SHAW, op.cit. ; Richard STUBBS, Rethinking
Asia’s Economic Miracle. The Political Economy of War, Prosperity and Crisis, Basingstoke, Palgrave
Macmillan, 2005.

12. Fredrik SÖDERBAUM, « The International Political Economy of Regionalism », op. cit., p. 223.
13. Simon J. BULMER, « New Institutionalism and the Governance of the Single European Market »,

op. cit. ;  Jeffrey T. CHECKEL, « International Institutions and Socialization in Europe. Introduc-
tion and Framework », op. cit. ; Colin HAY, op. cit., pp. 128-134, 213.

14. Ibid., pp. 45-50, 209 ; Alexander WENDT, Social Theory of International Politics, Cambridge, Cam-
bridge University Press, 1999, pp. 92-97.

15. John Gerard RUGGIE, Constructing the World Polity, New York, Routledge, 1998, pp. 18-24 ;
Alexander WENDT, ibid., pp. 103-130.
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des analyses fondées sur l’expérience européenne16, mais la nature et le fonc-
tionnement de ces structures idéelles diffèrent généralement selon les contex-
tes. Dans le cas de l’ANASE, la structure idéelle en place est notamment caracté-
risée par un sentiment d’attachement irrationnel de ses membres, résultant
d’une réaction collective issue du passé colonial de la région. Au-delà du biais
rationaliste effectif lors d’un examen du cas européen, l’ANASE représente une
structure intersubjective spécifique et unique qui influence grandement la
conduite de ses États membres en contribuant à l’élaboration de leurs percep-
tions de ce qui est le plus profitable, désirable et possible, donnant ainsi sens
à leurs actions17. Le fonctionnement de l’ANASE en tant que structure intersub-
jective s’observe plus particulièrement dans la promotion d’un code de con-
duite à l’échelle régionale, d’une coordination des politiques économiques na-
tionales et d’une institutionnalisation de pratiques et valeurs spécifiques18.

En second lieu, une perspective institutionnaliste de dimension cons-
tructiviste présente une ontologie relationnelle dans laquelle les institutions
sociales possèdent une fonction de médiation entre les agents et les structures
en place. Définie de manière à inclure les régimes internationaux, les princi-
pes constitutifs de l’environnement interétatique et les institutions plus for-
melles, l’institution est une construction sociale qui résulte de la somme des
interactions entre les agents et les conditions structurantes de l’environnement
international. Cette ontologie relationnelle permet de mieux saisir, par le biais
des institutions sociales, de quelle manière les actions stratégiques des États
transforment les structures en place à même l’environnement international et
comment les structures créées modifient et influencent les perceptions, préfé-
rences et intérêts des États19. En effet, les institutions sociales procurent aux
États tout autant une capacité à transformer qualitativement l’environnement
international que des paramètres d’action quelque peu structurants. Depuis sa
création, l’ANASE offre à ses États membres une plate-forme pour s’adapter col-
lectivement à la conjoncture internationale et pour effectuer des changements
qualitatifs de l’environnement international. La mise en place de plusieurs en-
tentes politiques et économiques qui transforment la conduite normative et
institutionnelle des relations interétatiques régionales et internationales ne
montre pas seulement la capacité de l’ANASE à transformer qualitativement l’en-

16. Mark BLYTH, Great Transformations. Economic Ideas and Political Change in the Twentieth Century,
Cambridge, Cambridge University Press, 2002 ; Craig PARSONS, A Certain Idea of Europe, Ithaca,
Cornell University Press, 2003.

17. Colin HAY, op. cit., pp. 7-9, 20.
18. Amitav ACHARYA, Constructing a Security Community in Southeast Asia. ASEAN and the Problem of

Regional Order, op. cit. ; idem, « How Ideas Spread. Whose Norms Matter ? Norm Localization
and Institutional Change in Asian Regionalism », International Organization, vol. 58, printemps
2004, pp. 239-275 ; Alice BA, « Whose Socializing Whom ? Complex Engagement in Sino-
ASEAN Relations », The Pacific Review, vol. 19, nº 2, juin 2006, pp. 157-180 ; Alastair Iain
JOHNSTON, « Treating International Institutions as Social Environments », International Studies
Quarterly, vol. 45, nº 4, 2001, pp. 487-515.

19. Colin HAY, Political Analysis. A Critical Introduction, op. cit., 2002, pp. 14-15 ; John Gerard
RUGGIE, Constructing the World Polity, op. cit., pp. 11-12.
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vironnement international, elle édifie également des paramètres d’action struc-
turant les perceptions, préférences et intérêts des États membres20.

Dès lors, une perspective institutionnaliste fondée sur une ontologie
constructiviste tente d’appréhender le rôle de l’ANASE en Asie de l’Est en fonc-
tion de son rôle de médiation en tant que structure intersubjective et institu-
tion sociale. La problématique de recherche préconisée se rapporte donc aux
perceptions des États membres de l’ANASE quant aux possibilités et nécessités
d’action de l’association, ce qui permet d’évacuer en grande majorité les pré-
somptions associées à d’autres études de cas. Pour ce faire, nous nous intéres-
sons plus particulièrement aux normes collectivement choisies par les États
lors de la création de l’ANASE et à la transformation des intérêts communs.
Ainsi, un examen des activités les plus récentes de l’ANASE permettra de mieux
saisir les motivations des États membres, notamment à travers leur réaction à
une conjoncture et à des événements internationaux précis21.

II –II –II –II –II – Le rôle cardinal de l’Le rôle cardinal de l’Le rôle cardinal de l’Le rôle cardinal de l’Le rôle cardinal de l’ANASEANASEANASEANASEANASE

Depuis sa création en 1967 jusqu’aux premiers sommets des chefs d’État
en 1976, l’ANASE est apparue comme une institution relativement efficace, en-
cadrant notamment plusieurs rencontres diplomatiques et cycles de négocia-
tion. Notons par exemple son rôle en matière de résolution des conflits régio-
naux. À la suite de l’invasion du Cambodge par le Vietnam en décembre 1978,
l’ANASE joua un rôle clé dans la formation d’une coalition pour un gouverne-
ment démocratique cambodgien22. Elle a aussi servi de centre de gravité dans
l’élaboration de positions régionales communes avant la tenue de forums inter-
nationaux tels l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, et lors
de la préparation de négociations commerciales avec le Japon et l’Australie.
D’où vient cette volonté de se positionner au centre des initiatives régionales
en Asie de l’Est ? La structure normative que représente l’ANASE est ancrée à
même une configuration historique où l’indépendance politique et économi-
que des États membres est primordiale. Graduellement, les perceptions na-
tionales des États membres, notamment des coalitions politiques en place, ont
permis d’associer leur succès économique au maintien du rôle central de

20. P. HALL et R. TAYLOR, « Political Science and the Three New Institutionalisms », Political Studies,
vol. 44, nº 5, 1996, pp. 935-957 ; Colin HAY, « Constructivist Institutionalism... », op. cit.,
pp. 6-7 ; P. PIERSON, « Increasing Returns, Path Dependence, and the Study of Politics »,
American Political Science Review, vol. 94, juin 2000, pp. 251-267 ; idem, « Not Just What, But
When. Timing and Sequence in Political Processes », Studies in American Political Development,
vol. 14, 2000, pp. 72-92 ; K. THELEN, « Historical Institutionalism in Comparative Politics »,
Annual Review of Political Science, vol. 2, 1999, pp. 369-404.

21. Colin HAY, « Constructivist Institutionalism... », op. cit., pp. 14-15, 23-24 ; Eric HELLEINER,
« The Meaning and Contemporary Significance of Economic Nationalism », dans Eric HELLEINER

et Andreas PICKEL (dir.), Economic Nationalism in a Globalizing World, Ithaca, Cornell University
Press, 2005, p. 231.

22. S. PARIBATRA, Kampuchea Without Delusion, Kuala Lumpur, Institute of Strategic and International
Studies, 1986, p. 5.
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l’ANASE dans la région. Ce rôle s’exprime à travers la création d’institutions pro-
pageant les normes et pratiques collectives de l’ANASE, notamment par crainte
des États membres d’être subordonnés politiquement et économiquement aux
puissances régionales.

A — Les sources du code de conduite de l’ANASE

Les normes établies par l’ANASE ne font pas que réglementer les relations
interétatiques, elles reproduisent de manière plus substantielle une vision par-
ticulière relative aux droits et responsabilités des États sur la scène internatio-
nale qui valorise l’indépendance politique et économique23. Plus particulière-
ment, les normes de l’ANASE constituent une adaptation au contexte de l’Asie
de l’Est des principes énoncés lors de la Conférence de Bandung en 1955 où
étaient réunis 29 chefs d’État des pays d’Afrique et d’Asie et qui amorça la con-
solidation du mouvement des pays non-alignés. À l’instar des cinq principes
de coexistence pacifique signés en 1954 par le premier ministre indien
Jawaharlal Nehru et le premier ministre chinois Chou En-lai, le mouvement
des pays non-alignés met de l’avant une vision particulière de la gestion des
relations internationales, en privilégiant notamment des éléments spécifiques
de la Charte des Nations Unies négligés dans le contexte de la guerre froide.
Ces principes furent réitérés à même le communiqué final de la conférence de
Bandung, qui insistait sur le principe de non-intervention dans les affaires do-
mestiques des autres États ainsi que sur le respect de la souveraineté et de l’in-
tégrité territoriale de tous les pays, en plus de proclamer l’égalité raciale et na-
tionale, le droit inconditionnel à une stratégie de défense collective nonobs-
tant les intérêts des grandes puissances, et l’importance des ententes de coopé-
ration fondées sur des intérêts mutuels. Tout en reproduisant ces principes,
l’ANASE adopte la forme des délibérations de la conférence de Bandung, où
étaient évités les enjeux contentieux, où étaient encouragées les discussions in-
formelles et inclusives et où était privilégiée24 l’élaboration de compromis et de
consensus.

Notons que l’approche développée lors de la conférence de Bandung et
que les normes promues par l’ANASE n’ont pas été instituées dans un vacuum
politique et social. Deux séries d’expériences communes expliquent l’émer-
gence de ces positions. Tout d’abord, la grande majorité des chefs qui se sont
rencontrés à Bandung proviennent d’États ayant subi une forme quelconque
de colonisation. La colonisation est un processus historique partagé par les
États ayant subi l’imposition de valeurs étrangères – largement occidentales –
sur leur mode de vie indigène et sur la conduite des relations internationales.

23. Steven BERNSTEIN, The Compromise of Liberal Environmentalism, New York, Columbia University
Press, 2001, p. 5.

24. Amitav ACHARYA, « Bandung’s 1955 Asia-Africa Conference and Indonesia », The Jakarta Post, 18
avril 2005 ; Jamie MACKIE, Bandung 1955. Non-Alignment and Afro-Asian Solidarity, Kuala Lum-
pur, Éditions Didier Millet, 2005.
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Dès lors, cette expérience commune des pays victimes de colonisation fertilise
le développement d’une position collective s’opposant aux intérêts des puis-
sances occidentales ainsi qu’une conduite des relations internationales centrée
sur leurs propres préoccupations. Par ailleurs, plusieurs des chefs politiques
réunis à Bandung partageaient une aversion pour les pressions internationales
issues du contexte de la guerre froide. Bandung allait ainsi catalyser le ressen-
timent de plusieurs États qui se percevaient comme de simples pions dans le
jeu des superpuissances. Exprimant une volonté de se libérer de cette emprise,
cette conférence offrait une vision alternative des relations internationales fon-
dée sur les intérêts et valeurs des États du tiers-monde, notamment sur leur
développement économique25.

Dans cette optique, le code de conduite mis de l’avant par l’ANASE est une
adaptation plus spécifique des principes du mouvement des pays non-alignés,
car il se fonde sur des intérêts et une tradition propres aux pays d’Asie du Sud-
Est. En réaction à l’approche occidentale des relations internationales, ce code
de conduite constitue une alternative articulée autour de trois piliers princi-
paux26. Dans un premier temps, le code de conduite de l’ANASE s’inspire large-
ment du traité d’Amitié et de coopération (TAC), signé lors du premier sommet
de l’ANASE à Bali en 1976. Le TAC énonce les principes de base régissant les rela-
tions et comportements interétatiques des signataires, c’est-à-dire le respect de
la souveraineté étatique, l’intégrité territoriale et l’identité nationale des signa-
taires ainsi que l’autonomie politique des États et le règlement pacifique des
différends27. En pratique, le TAC est l’illustration de la manière ANASE. Il s’agit
d’un code informel favorisant dans la conduite des relations interétatiques la
discrétion et le pragmatisme, l’utilisation d’opportunités inattendues et de
rencontres informelles pour approfondir le cadre de coopération en place,
ainsi que le recours au consensus et à un style de négociation évitant la con-
frontation28. En deuxième lieu, ce code de conduite se fonde sur la Zone de
paix, liberté et neutralité (ZOPFAN) qui fut l’objet d’une déclaration de la Malai-
sie lors de la Conférence de Kuala Lumpur en 1971 et qui exprime la volonté
des États membres d’obtenir des grandes puissances de la guerre froide une re-
connaissance de leur neutralité dans le conflit. Troisièmement, le code de con-
duite de l’ANASE repose sur la notion de résilience régionale, telle qu’énoncée

25. Ibid. ; Josef Purnama WIDYATMADJA, « The Spirit of Bandung », The Jakarta Post, 6 avril 2005.
26. Amitav ACHARYA, Constructing a Security Community in Southeast Asia, op. cit., pp. 54-56 ; Jusuf

WANANDI, « ASEAN’s Past and the Challenges Ahead. Aspects of Politics and Security », dans Si-
mon C. TAY, Jesus P. ESTANISLAO et Hadi SOESASTRO (dir.), Reinventing ASEAN, Singapour, Institute
of Southeast Asian Studies, 2001, p. 6.

27. SECRÉTARIAT DE L’ANASE, « The Official Website of the Association of Southeast Asian Nations »,
2003, www.aseansec.org.

28. Amitav ACHARYA, « Ideas, Identity, and Institution-Building. From the ‘ASEAN Way’ to the ‘Asia-
Pacific Way’», The Pacific Review, vol. 10, nº 3, 1997, p. 329 ; David CAPIE et Paul EVANS, « The
‘ASEAN Way’ », dans Sharon SIDDIQUE et Sree KUMAR (dir.), The 2nd ASEAN Reader, Singapour,
Institute of Southeast Asian Studies, 2003.
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par le gouvernement d’Indonésie lors de la Déclaration de Kuala Lumpur en
1977. La résilience régionale exprime la volonté explicite de l’ANASE de régler
les problèmes régionaux indépendamment de toute pression, aide ou inter-
vention extérieures.

Dès lors, les expériences communes des États membres de l’ANASE sur la
scène internationale, que ce soit en termes de colonisation ou de priorité, ont
entraîné l’élaboration d’une vision collective et distincte quant à la conduite
des relations internationales. Cette vision commune diffère de celle des pays
occidentaux à plusieurs niveaux et notamment en ce qui a trait à certaines
notions fondamentales dans l’environnement international. Sans nul doute,
les membres de l’ANASE reconnaissent l’importance du rôle joué par les grandes
puissances dans la région, mais ils ont tout de même développé leurs propres
mécanismes pour influencer la conduite des États, sans toutefois posséder les
capacités matérielles normalement nécessaires pour supporter leurs intérêts29.
En créant de nouvelles normes compatibles avec leurs intérêts, les États plus
faibles créent par exemple des institutions sociales qui se distinguent du statu
quo des États plus puissants30. Les États membres de l’ANASE utilisent les formes
de pouvoir énoncées par Berenice Carroll à leur avantage. Que ce soit par leur
pouvoir de normalisation, d’intégration ou de socialisation, ils peuvent straté-
giquement mettre à profit leur position précaire sur la scène internationale afin
de se maintenir au centre du projet de coopération régionale en Asie de l’Est31.

B — Les perceptions des coalitions politiques nationales

Pendant les vingt-cinq premières années d’existence de l’ANASE, la volonté
des élites politiques des États membres s’est largement limitée à une coordina-
tion régionale dans les domaines sécuritaire et politique montrant peu d’inté-
rêt pour le domaine de la coopération économique. Par contre, la fin de la
guerre froide et les nouveaux défis posés par la mondialisation et par l’ouver-
ture des marchés de la RPC ont contribué à un changement de vision de ces
élites. L’importance de la dimension économique de l’ANASE s’est particulière-
ment accrue depuis la crise financière asiatique de 1997 et 1998, ce qui s’est
traduit en une série d’ententes commerciales avec le Japon, la RPC et l’Inde. Il
apparaît que l’intérêt des États membres envers la coopération économique
provient de compromis nationaux incorporant les exigences néolibérales aux
priorités de l’État développemental, compromis qui contribuent aux liens

29. Chris BROWN, Understanding International Relations, 2e éd., Basingstoke, Palgrave, 2001, p. 92 ;
Robert DAHL, Modern Political Analysis, New York, Prentice-Hall, 1970 ; Ralph EMMERS,
Cooperative Security and the Balance of Power in ASEAN and the ARF, London, Routledge, 2003, p. 6 ;
Markus HUND, « ASEAN Plus Three. Towards a New Age of Pan-East Asian Regionalism ? A
Skeptic’s Appraisal », The Pacific Review, vol. 16, nº 3, 2003, p. 388.

30. Berenice CARROLL, « Peace Research. The Cult of Power », Journal of Conflict Resolution, vol. 16,
nº 4, 1972, pp. 593-697.

31. Ibid, pp. 608-614 ; Colin HAY, Political Analysis. A Critical Introduction, op. cit., p. 129.
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étroits qui se tissent entre la perception du succès économique national et le rôle
central de l’ANASE au sein du projet de coopération régionale d’Asie de l’Est.

La volonté des États membres de l’ANASE de coopérer économiquement est
le résultat d’une série de compromis développés aux niveaux national et régio-
nal. Le premier compromis renvoie à une tension entre deux types de coalition
coexistant au sein de la grande majorité des États d’Asie du Sud-Est, qui sont
en compétition pour le contrôle de la direction des politiques économiques, y
compris la politique économique étrangère32. La coalition de l’État développe-
mental émerge dans le contexte de la guerre froide et privilégie des interven-
tions étatiques axées sur la stratégie de substitution des importations afin de
protéger les secteurs industriels clés et de donner un avantage comparable aux
secteurs manufacturiers d’exportation. Cette coalition repose sur une conti-
nuité institutionnelle qui permet aux acteurs tels que les bureaucrates, politi-
ciens et gens d’affaires de bénéficier de la protection tarifaire en matière de
substitution des importations ainsi que de subventions à l’exportation. Mainte-
nue en place en raison de la légitimité que lui confèrent ses succès et perfor-
mances économiques, notamment à l’égard de la stabilité et du niveau élevé de
prospérité qui en découlent, elle jouit également d’un soutien populaire im-
portant au niveau national33.

La seconde coalition est formée de réformateurs libéraux. Elle se conso-
lide durant les années 1980 en raison des pressions internationales en faveur
de la libéralisation économique. Cette coalition privilégie une organisation des
relations économiques et de politiques économiques embrassant les objectifs
de bon fonctionnement des marchés, de dérégulation et de privatisation. Prin-
cipalement composée de technocrates éduqués dans les pays occidentaux sou-
vent placés à la tête d’agences gouvernementales en charge de la planification
économique, ou employés par des firmes multinationales occidentales cher-
chant à assurer leur accès aux marchés asiatiques, cette coalition n’encourage
pas la formation d’appareils étatiques institutionnellement forts, mais privilé-
gie plutôt la libre circulation des capitaux et des flux commerciaux.

Or, la crise financière asiatique a forcé ces deux coalitions à travailler
ensemble et à développer des compromis permettant aux pays d’Asie du Sud-
Est de mieux gérer les forces économiques mondiales. Etel Solinger nomme
cette convergence la « coalition hybride d’intérêts politiques34 ». Cette hybri-
dité représente une forme progressive de nationalisme économique en Asie du

32. Richard STUBBS, « Signing on to Liberalization. AFTA and the Politics of Regional Economic Coo-
peration », The Pacific Review, vol. 13, nº 2, 2000, pp. 297-318.

33. Amitav ACHARYA, B. Michael FROLIC et Richard STUBBS, « Introduction », dans Amitav ACHARYA, B.
Michael FROLIC and Richard STUBBS (dir.), Democracy, Human Rights, and Civil Society in South East
Asia, Toronto, Joint Centre for Asia Pacific Studies, 2001, p. 12.

34. E. SOLINGEN, « Southeast Asia in a New Era. Domestic Coalitions from Crisis to Recovery », Asian
Survey, vol. 44, mars/avril 2004, pp. 189-212.
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Sud-Est qui permet d’allier les exigences libérales de la mondialisation écono-
mique avec les particularités régionales et les besoins développementaux en
fonction de compromis fondés sur la volonté commune des deux coalitions
d’améliorer la situation de leur pays. De ce nationalisme économique résulte
un ensemble éclectique de politiques économiques et de réformes adaptées au
contexte spécifique de l’Asie du Sud-Est35.

En conséquence de la crise financière asiatique, de telles coalitions hy-
brides dans la plupart des États d’Asie du Sud-Est existent, ce qui permet une
convergence des normes et politiques économiques au sein de l’ANASE. Pour
leur part, les réformateurs libéraux y trouvent la volonté de libéraliser les éco-
nomies de la région afin de profiter d’avantages économiques tels que les inves-
tissements directs étrangers. Quant aux adeptes de l’État développemental, ils
peuvent y maintenir une surveillance étatique rigoureuse sur le processus de
libéralisation économique. Dans le contexte interne de l’ANASE, les membres
des deux coalitions d’intérêts politiques reconnaissent donc l’importance de
collaborer afin d’optimiser les avantages reliés à la mondialisation économi-
que ; et dans son contexte élargi, par exemple dans le cadre de l’APT, ils y trou-
vent une manière d’influencer la conduite des discussions sur la coopération
régionale en Asie de l’Est36.

Cette convergence de compromis nationaux a permis la formation de
trois normes d’économie politique que l’ANASE met de l’avant dans le dévelop-
pement de liens économiques en Asie de l’Est. Premièrement, le rôle constant
d’un gouvernement fort, caractéristique de l’État développemental et préoccu-
pation de toute économie émergente, demeure crucial et central à toute forme
de coopération régionale. Deuxièmement, l’héritage en matière de développe-
ment se retrouve également dans la promotion de relations symbiotiques entre
les gouvernements et les entreprises à même le cadre de coopération élaboré
par l’ANASE. Enfin, la libéralisation économique est devenue une priorité de
l’ANASE afin, par exemple, d’encourager un nombre croissant d’investissements
directs étrangers. Bien que plusieurs désaccords existent quant aux mesures
spécifiques à mettre de l’avant, ces similarités régionales permettent de recon-
naître la nécessité de coopérer au niveau régional.

De telles normes d’économie politique furent plus particulièrement dé-
veloppées à travers la diplomatie informelle. En tant que site d’interactions

35. Benedict ANDERSON, Imagined Communities. Reflections on the Origin and Spread of Nationalism,
London, Verso, 1983 ; Eric HELLEINER et Andreas PICKEL (dir.), Economic Nationalism in a
Globalizing World, Ithaca, Cornell University Press, 2005 ; Eric HELLEINER, « The Meaning and
Contemporary Significance of Economic Nationalism », op. cit., pp. 221-222.

36. Mark BEESON, « Politics and Markets in East Asia. The Developmental State Compatible with
Globalisation ? », dans Richard STUBBS et Geoffrey R.D. UNDERHILL (dir.), Political Economy and
the Changing Global Order, 3e éd., Toronto, Oxford University Press, 2005, pp. 443-453 ;
Geoffrey R.D. UNDERHILL et Xiaoke ZHANG, « The Changing State-Market Condominium in East
Asia. Rethinking the Political Underpinnings of Development », New Political Economy, vol. 10,
nº 1, mars 2005, pp. 1-24.
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privilégiées pour les membres des coalitions politiques nationales, la diploma-
tie informelle leur permet d’influencer le processus décisionnel de l’ANASE et
de mieux définir les préférences et intérêts collectifs. Réunissant les bureaucra-
tes déjà impliqués dans les processus de l’APT et de l’ASEM, elle s’avère très utile
aux processus plus formels en procurant des forums de discussion pour
l’échange d’idées et de recommandations relatives aux préoccupations régio-
nales37. La diplomatie informelle sert ainsi d’étape cruciale dans la formation
de la structure intersubjective dans laquelle s’inscrivent les initiatives régiona-
les. À titre d’exemple, mentionnons le rôle des Instituts d’études stratégiques et
internationales de l’ANASE (IESI-ANASE), une organisation ombrelle régionale non
gouvernementale créée en 1988 et regroupant actuellement neuf instituts de
recherche. Par la tenue annuelle de la table ronde de l’Asie-Pacifique, l’IESI-
ANASE permet des échanges régionaux et informels d’experts et stimule le
réseautage et la participation réellement multilatérale dans l’élaboration des
priorités régionales. Par exemple, les représentants des coalitions nationales
ont recommandé, via l’IESI-ANASE, la création du FRA et de l’accord de libre-
échange de l’ANASE ainsi que le renforcement des principes du TAC afin d’assu-
rer la stabilité régionale. Ces recommandations incluent l’élaboration d’initia-
tives économiques et politiques contribuant à créer les conditions régionales
les plus propices à la coopération économique et à l’investissement étranger38.

En ce sens, ces recommandations présentent un volet politique impor-
tant qui cherche à maintenir la stabilité de l’environnement régional. L’IESI-
ANASE plus a particulièrement facilité les initiatives visant à fournir une plus
grande légitimité et un meilleur encadrement politique au processus de régio-
nalisation, notamment avec la formation du Conseil pour la coopération
sécuritaire de l’Asie-Pacifique (CCSAP) qui sert de support à la tenue des ren-
contres du FRA. Créé en 1991, le CCSAP représente plus de 20 États, y compris
des délégations européenne et américaine ainsi que des représentants d’orga-
nes onusiens. Son objectif principal est la recommandation de diverses mesu-
res politiques donnant plus confiance en le processus régional, notamment en
ce qui a trait à des enjeux comme la coopération maritime et le crime transna-
tional39. De surcroît, l’IESI-ANASE a recommandé en 1995 le développement
d’un forum régional permettant aux organisations de la société civile de parti-
ciper au projet de coopération régionale. Cette recommandation est devenue
réalité avec la tenue en 2000 de la première Assemblée populaire de l’ANASE

(APA) qui réunissait 300 représentants d’organisations de la société civile afin
qu’ils contribuent à l’élaboration des priorités du quatrième sommet de

37. Paul EVANS, « Between Regionalism and Regionalization. Policy Networks and the Nascent East
Asian Institutional Identity », dans T.J. PEMPEL (dir.), Remapping East Asia. The Construction of a
Region, Ithaca, Cornell University Press, 2005, pp. 201-210.

38. Mely CABALLERO-ANTHONY, Regional Security in Southeast Asia. Beyond the ASEAN Way, Singapore,
Institute of Southeast Asian Studies, 2005, pp. 157-162.

39. Ibid., pp. 162-174.
40. Ibid., pp. 233-235, 240-244.
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l’ANASE40. En ce sens, les recommandations de l’IESI-ANASE sont représentatives
de la réflexion des coalitions politiques nationales quant à l’opérationnalisation de
cette convergence de compromis entre priorités néolibérales et développe-
mentales, y compris les mesures économiques progressives encadrées et soute-
nues par des processus de légitimation et d’action éminemment politiques.

C — L’ANASE et la direction institutionnelle en Asie de l’Est

L’ANASE constitue une structure normative qui, à l’instar des perceptions
de ses États membres, propose et initie des projets fondés sur des pratiques
collectives reconnues comme la manière ANASE. L’ANASE a ainsi développé une
crédibilité institutionnelle qui, conjuguée avec une conjoncture économique
favorable depuis sa création, a participé à lui conférer un rôle central en Asie
de l’Est. Or, le positionnement stratégique de l’ANASE ne montre pas seulement
l’expansion des pratiques chères aux États membres, il s’effectue généralement
en réponse à des événements internationaux précis. Il apparaît que cette acti-
vité, principalement institutionnelle, de la part de l’ANASE traduit une crainte
de ses États membres d’être subordonnés politiquement et économiquement
aux puissances régionales.

La création de l’ANASE s’est produite à un moment spécifique et unique
dans le développement de la région de l’Asie de l’Est et l’association a profité
d’une conjoncture économique favorable pour renforcer stratégiquement sa
position dans cette région. En effet, l’ANASE fut créée lors d’une période de forte
croissance économique régionale, soutenue par un nombre important d’inves-
tissements américains. Ancrée dans le contexte de la guerre froide, l’ANASE se
consolida rapidement en raison de son rôle diplomatique dans la réduction
des tensions conflictuelles présentes dans les années 1960 et 1970 en Asie de
l’Est41. Vers la fin des années 1980, lors de la création du Forum de coopéra-
tion économique pour l’Asie-Pacifique (CEAP), l’ANASE profitait d’une seconde
période de forte croissance économique qui ne s’expliquait plus seulement par
les investissements américains, mais aussi par l’afflux d’investissements directs
étrangers en provenance du Japon, de Taïwan, de Hong Kong et de la Corée du
Sud. Notons plus particulièrement que lors de la formation de la CEAP, plu-
sieurs demandes et préoccupations des États membres de l’ANASE ont été incor-
porées à la constitution de la nouvelle organisation créée lors de la rencontre
interministérielle de Canberra (Australie) en 1989 et où étaient représentées
les économies les plus puissantes de la région Asie-Pacifique, dont l’Australie,
le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Avec l’arrivée de la
CEAP, plusieurs États membres de l’ANASE ont exprimé la crainte que la CEAP ne
devienne plus importante qu’elle. À l’époque, les membres de la CEAP non asso-
ciés à l’ANASE ne voulaient pas s’aliéner les gouvernements membres d’une
ANASE empreinte d’un dynamisme économique à la fois considérable et indé-

41. Richard STUBBS, Rethinking Asia’s Economic Miracle. The Political Economy of War, Prosperity and
Crisis, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2005, pp. 125-152.
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pendant des investissements américains. Ils acceptèrent donc qu’un État mem-
bre de l’ANASE soit l’hôte, tous les deux ans, des rencontres de la CEAP. Étant
donné que l’ordre du jour de ces réunions est largement déterminé par l’hôte,
les membres de l’ANASE y ont gagné la capacité d’influencer directement la di-
rection et les priorités de la CEAP en fonction de leurs propres intérêts.

La crédibilité institutionnelle et normative de l’ANASE lui permet de béné-
ficier d’un rôle régional reconnu, ce qui nécessite des repositionnements stra-
tégiques constants et une capacité d’adaptation institutionnelle. À titre
d’exemple, il convient de considérer la réponse de l’ANASE à l’intérêt qu’expri-
mait l’Union européenne de formaliser ses relations avec les États membres de
l’association et qui s’est matérialisé par la création des réunions Asie/Europe
(ASEM) en 1995. Pour les États membres de l’Union européenne qui cher-
chaient le développement de liens économiques dans la région d’Asie de l’Est,
il apparaît plus logique de traiter avec l’ANASE qu’avec un forum comme la CEAP,
car le succès de celle-ci dépend généralement de l’ANASE. De son côté, l’ANASE a
fait preuve de repositionnement stratégique en invitant le Japon, la RPC ainsi
que la Corée du Sud aux forums de l’ASEM à partir de 1996. Bien que l’élabora-
tion d’une position asiatique commune sur divers enjeux a été la ligne offi-
cielle justifiant cette invitation, elle peut néanmoins se comprendre comme
une action stratégique de la part de l’ANASE qui, en incorporant les intérêts et la
position des grandes puissances régionales, évite d’être exclue d’éventuelles re-
lations directes entre l’Union européenne et ces grandes puissances.

En ce sens, le positionnement stratégique et les développements institu-
tionnels de l’ANASE correspondent plus spécifiquement à une réponse de ses
États membres à des événements internationaux précis tout en traduisant la
crainte d’une certaine subordination politique et économique. La création du
sommet informel des chefs de l’ANASE plus trois (APT), formalisé depuis le som-
met de Kuala Lumpur en 1997, permet par exemple à l’ANASE de maintenir un
rôle institutionnel central dans la région tout en s’ouvrant aux intérêts des
puissances régionales et en conservant le contrôle institutionnel du processus
politique. Il est d’ailleurs intéressant de constater que la formation de l’APT en
tant que cadre de coopération régionale concorde avec la crise financière asia-
tique qui secoua la région en 1997 et 1998. Le mauvais diagnostic effectué alors
par le Fonds monétaire international (FMI) et les États-Unis ainsi que l’imposi-
tion de mesures correctives inadéquates, en Thaïlande et en Indonésie par
exemple, provoquèrent un fort ressentiment chez les chefs politiques et écono-
miques de la région envers les interventions étrangères, ressentiment qui fut
amplifié par la désapprobation par le gouvernement américain de la création
d’un fonds monétaire proprement asiatique. Cela entraîna l’exclusion des
puissances occidentales de la région Asie-Pacifique du processus de l’APT42.
Cela montre aussi à quel point l’APT se veut une tentative régionale de dévelop-
per des solutions adaptées aux vulnérabilités communes des États d’Asie de

42. R. HIGGOTT, « The Asian Economic Crisis. A Study in the Politics of Resentment », New Political
Economy, vol. 3, novembre 1998, pp. 333-356.
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l’Est, loin des normes des puissances occidentales43. Elle met entre autres en
lumière la prise de conscience par les chefs politiques et économiques de la
région que le succès économique de l’Asie du Nord-Est et celui de l’Asie du
Sud-Est sont intrinsèquement liés44. Sous l’égide de l’ANASE, l’APT ne représente
donc pas simplement, ni une réponse à la crise financière asiatique, ni l’appli-
cation des normes de cette association à la grandeur de l’Asie de l’Est, elle
reflète de surcroît sa capacité institutionnelle à inclure et à exclure certains
acteurs qui peuvent contribuer à sa subordination politique.

La crainte de la subordination des États membres de l’ANASE n’est pas seu-
lement politique. Elle présente aussi une dimension économique considérable
qui motive plusieurs initiatives et projets de consolidation financière et com-
merciale. Dans la déclaration de son neuvième sommet en 2003 et avec la
signature de l’accord Bali Concorde II, l’ANASE s’engage à créer la Communauté
de l’ANASE d’ici 2020. La Communauté de l’ANASE repose sur trois projets de
coopération régionale distincts, dont le volet économique se veut le pendant
de l’émergence des marchés de la RPC et de l’Inde. Répondant à l’une des pré-
occupations actuelles les plus importantes, la formation de la Communauté
économique de l’ANASE vise à offrir un site d’investissement pour les firmes
multinationales qui cherchent à diversifier leurs activités en Asie de l’Est. Elle
se veut une entente fonctionnelle réglant des problèmes pratiques spécifiques
en établissant un mécanisme de règlement des différends commerciaux plus
efficace, en harmonisant des tarifs et en assurant un mouvement plus libre des
capitaux et de la main-d’œuvre qualifiée45. Le second pilier de la Communauté
de l’ANASE concerne la sécurité et a pour objectif d’assurer la paix et la stabilité
régionales par l’élaboration de diverses mesures novatrices dont certaines pour
contrer le terrorisme, le trafic transnational de stupéfiants et le trafic humain.
Le troisième pilier, soit la Communauté socioculturelle de l’ANASE, préconise
notamment des programmes d’amélioration technologique et éducationnelle et
aborde des problèmes régionaux précis en matière de santé publique, de
dégradation environnementale et de croissance démographique46.

Cette volonté de créer une Communauté de l’ANASE constitue une action
stratégique de la part des États membres qui cherchent notamment à consoli-
der leurs ententes intrarégionales avant la renégociation des accords de libre-

43. P. BOWLES, « Asia’s Post-Crisis Regionalism. Bringing the State Back In, Keeping the (United)
States Out », Review of International Political Economy, vol. 9, mai 2002, pp. 230-256 ;
R. HIGGOTT, « The Asian Economic Crisis... », op. cit.

44. Kevin CAI, « Is a Free Trade Zone Emerging in Northeast Asia in the Wake of the Financial
Crisis ? », Pacific Affairs, vol. 74, nº 1, printemps 2001, pp. 7-24.

45. Mely CABALLERO-ANTHONY, ibid., pp. 6-7 ; Denis HEW, « Introduction. Roadmap to an ASEAN Eco-
nomy Community », dans Denis HEW (dir.), Roadmap to an ASEAN Economy Community,
Singapore, Institute of Southeast Asian Studies, 2005, pp. 1-6 ; Hadi SOESASTRO, « ASEAN Eco-
nomy Community. Concepts, Costs, and Benefits », dans Denis HEW (dir.), op. cit., p. 23.

46. Mely CABALLERO-ANTHONY, « ASEAN Economy Community. Political and Security Implications »,
dans Denis HEW (dir.), op. cit., pp. 98-99 ; idem, Regional Security in Southeast Asia. Beyond the
ASEAN Way, op. cit., pp. 278-282.
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échange bilatéraux avec la Corée du Sud, l’Inde, le Japon et la RPC. La Commu-
nauté économique de l’ANASE constitue plus particulièrement un mécanisme
crucial pour le maintien du rôle cardinal de l’association dans la formation
d’un éventuel accord de libre-échange englobant toute l’Asie de l’Est et le lan-
cement de toute initiative économique régionale plus importante47. Tel que
suggéré formellement par le Groupe de vision de l’Asie de l’Est en 1997 à l’APT,
il faut souligner la volonté dans les dernières années de consolider une Com-
munauté d’Asie de l’Est qui, quoique reconnaissant le rôle central de l’ANASE

dans la région, catalyse la crainte des États membres de l’ANASE d’une éventuelle
subordination politique et économique, notamment en raison de l’intérêt tout
particulier que le Japon exprime pour le projet48. L’ANASE cherche donc à con-
solider les liens intrarégionaux et à faciliter le développement de sa Commu-
nauté économique avant l’édification de la Communauté d’Asie de l’Est. C’est
pourquoi l’ANASE évalue actuellement la possibilité de créer une charte qui lui
servirait de constitution et lui procurerait les mécanismes légaux et formels
afin de gérer les problèmes transnationaux tout en lui permettant de s’imposer
comme acteur régional majeur dans des délais plus rapides. Cette charte, envi-
sagée officiellement depuis le onzième sommet de l’ANASE en décembre 2005,
pourrait pallier les lacunes de la manière ANASE en définissant plus clairement
les objectifs communs de la coopération économique régionale49.

ConclusionConclusionConclusionConclusionConclusion

Malgré leur manque de ressources matérielles, les États membres de
l’ANASE se maintiennent au cœur des initiatives de coopération régionale en
Asie de l’Est sur la base, notamment, de l’association étroite qui s’est dévelop-
pée au sein des coalitions politiques des États membres entre l’objectif du
succès économique national et la nécessité de participer aux initiatives régio-
nales. Par le biais d’une perspective institutionnaliste fondée sur une ontologie
constructiviste, il nous apparaît que l’ANASE constitue une structure intersub-
jective qui influence la conduite de ses États membres tout en contribuant à
identifier leurs préférences et intérêts. L’ANASE est une structure normative pro-
venant d’une configuration historique spécifique fondée sur les principes
d’indépendance politique et économique. Elle a évolué à travers les percep-
tions des coalitions politiques de ses États membres qui ont associé ces princi-
pes d’indépendance à leur succès économique national et qui les ont mis en

47. Hadi SOESASTRO, « Realizing the East Asian Vision », Economic Working Papers Series, Center for
Strategic and International Studies, Jakarta, février 2005.

48. CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D’ASIE DE L’EST, East Asian Community 2007, www.ceac.jp.
49. Réflexions compilées, Rodolfo C. SEVERINO (dir.), Framing the ASEAN Charter. An ISEAS Perspective,

Singapore, Institute of Southeast Asian Studies, 2005 ; SECRÉTARIAT DE L’ANASE, The Official Website
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œuvre en mettant en place leurs propres normes et pratiques institutionnelles
à l’échelle régionale. Ainsi, ces normes sont disséminées lors de la tenue de
rencontres régionales informelles et de forums plus formels qui regroupent des
États de la région entière, tels que l’APT et la CEAP, où les intérêts de l’ANASE de-
meurent un élément clé. Bien que, pour l’instant, les puissances régionales ont
un intérêt significatif à maintenir des relations harmonieuses avec les États
membres de l’ANASE, il n’en reste pas moins que les orientations de l’ANASE lais-
sent transparaître une crainte envers les actions posées par les grandes puissan-
ces régionales. Ainsi, l’ANASE cherche à travers ses activités et initiatives à in-
clure les préoccupations de ces grandes puissances, ce qui peut permettre une
modification normative des intérêts de celles-ci ou du moins de leur manière
d’agir sur la scène régionale. C’est dans cette optique que l’analogie du secré-
taire général de l’ANASE qui comparait le rôle de cette association à Frodon du
Seigneur des anneaux, incite à élargir notre conception du pouvoir pour prendre
en compte la manière avec laquelle le régionalisme en Asie de l’Est évolue. En
effet, l’ANASE a maintes fois démontré qu’elle possède un rôle clé dans ce projet
régional et que, malgré son manque de pouvoir traditionnel, elle utilise les di-
mensions institutionnelle et normative de ce régionalisme pour demeurer au
centre de ses développements. Tout comme Frodon, l’ANASE reste profondé-
ment marquée par une crainte d’être dominée par les plus forts, ce qui, au lieu
d’entraîner une paralysie d’action, canalise la capacité d’innovation stratégique
d’États traditionnellement plus faibles.


